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Quelle serait la position d’un tribunal devant une
plainte portée par un patient qui, ayant eu une
endoscopie pour épigastralgies, n’a pas bénéficié de
biopsies et aurait présenté, 2 ans plus tard, un cancer
de l’estomac et présence d’Hp ?
Les conditions dans lesquelles une juridiction serait amenée à
traiter un litige entre un patient et un praticien dépendent de la
nature et de la définition précise des obligations qui pèsent sur le
médecin.
❚ Le principe de la responsabilité
médicale pour faute
In limine, il semble important de rappeler qu’un litige qui intervient
entre un patient et un praticien intervenant en libéral, en qualité de
salarié ou de praticien hospitalier au sein d’un établissement de
santé, pourra conduire à voir retenir sa responsabilité si, et seule-
ment si, une « faute » a été clairement identifiée.
L’article L.1142-1 du Code de la santé publique mentionne en
effet que, hors le cas où leur responsabilité est encourue pour
défaut d’un produit de santé, les professionnels de santé
ainsi que tout établissement, service ou organisme dans les-
quels sont réalisés des actes individuels de prévention, de
diagnostic ou de soins, ne sont responsables des consé-
quences dommageables d’actes de prévention, de diagnos-
tic ou de soins qu’en cas de faute.
Seule une faute commise lors de la réalisation d’un acte de pré-
vention, de diagnostic ou de soins peut donc conduire à voir
engagée la responsabilité d’un médecin ou d’un établissement de
santé.
Cela suppose donc qu’une telle faute puisse être identifiée.
❚ L’expertise, une étape déterminante
En pratique, l’identification d’une faute médicale suppose la
détermination des conditions exactes dans lesquelles le patient
« devait » être pris en charge, et la nature des obligations précises
auxquelles le praticien était engagé au regard de l’acte à réaliser
à l‘époque de son exécution.
Cela impose la mise en œuvre d’opérations d’expertises au cours
desquelles les conditions de réalisation de l’acte litigieux ou de la
prise en charge médicale, seront exposées.
À cette occasion, la prise en compte des données acquises de la
science et de l’évolution des techniques médicales, au regard du
bénéfice potentiel pour le patient, seront utilement identifiées.
Dans le cas soumis, l’expertise sera l’étape essentielle : la biopsie
devait-elle ou non être réalisée ?
Les données acquises de la science, les réflexions et publications
des sociétés savantes invitaient-elles à la réalisation d’une biopsie
dans ce cas précis ?
Tant le conseil du patient, que les médecins experts en charge
des opérations (puis le juge), rechercheront si des publications
existaient sur le sujet et quelles étaient les pratiques habituelles.
Naturellement, lorsque ces investigations seront entamées, il sera
nécessaire, dans le cas de « ce » patient, de rechercher tout élé-
ment susceptible d’étayer la nécessité de procéder, ou non, à la
réalisation de la biopsie.
Ainsi, tant les antécédents médicaux que familiaux pourront être
déterminants dans cette « enquête » sur la prise en charge de
« ce » patient.
L’appréciation de l’opportunité de réaliser, ou non, une biopsie
devra être examinée dans le cas de ce patient précis, in concreto.
Lorsque le rapport est établi : les parties sont en mesure de savoir
« ce qui s’est passé », pour quelles raisons cela s’est produit, et
si cela pouvait être évité, voire si cela devait être évité.
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❚ Le lien de causalité devra être établi
Effectivement, en second lieu, le lien de causalité entre l’absence,
dans le cas soumis, de réalisation de cet acte et la survenue de
dommage, tel que le développement d’une pathologie cancé-
reuse, devra être établi.
Il est possible que la réalisation de la biopsie n’ait rien changé à
l’évolution de l’état du patient : l’appréciation du caractère « iné-
luctable » du développement de l’affection et de son évolution
devra également être confiée aux experts.
Naturellement, il peut être conclu à la perte d’une chance
d’échapper au dommage : la médecine ne permettant pas d’éta-
blir avec certitude, compte tenu notamment du nombre important
de facteurs qui interviennent dans la « guérison » d’un patient, si
la mise en œuvre d’une biopsie aurait permis d’éviter à « ce »
patient d’échapper au développement du cancer.
Dans un registre parallèle, à titre d’illustration, il est fréquent en ce
qui concerne l’obligation d’information, de constater en cas de
défaut d’information du patient sur les risques inhérents à l’acte
médical que, même informé, cela n’aurait rien changé à l’évolu-
tion prévisible de la pathologie, a fortiori lorsque l‘acte en question
devait, en tout état de cause, être réalisé.
Les conséquences s’apprécient alors sur la vocation indemnitaire
du patient-plaignant.
Ce lien de causalité est, avant tout, établi par les analyses médi-
cales des faits précis de l’espèce et du dossier médical du
patient.
Il est sur ce point primordial de pouvoir accéder à toutes les
composantes du dossier médical et de fournir toute la littérature
existante susceptible d’éclairer experts et magistrats.
Il est donc essentiel de rappeler, à l’occasion de la définition de
l’étendue de la responsabilité d’un praticien qui n’aurait pas solli-
cité ou procédé directement à la réalisation d’une biopsie, sur
quels éléments le magistrat pourrait fonder une telle décision et
de fournir tous les justificatifs nécessaires. Le rapport d’expertise
est primordial et son interprétation par les conseils respectifs,
comme les pièces complémentaires, permettront au juge de
forger son intime conviction.
Mais, à ces deux premières conditions, devra être ajoutée la
preuve d’un dommage en ayant résulté.
❚ L’existence d’un préjudice
Naturellement, l’engagement de la responsabilité médicale d’un
praticien suppose que le patient (ou ses ayants-droits) ait subi un
préjudice dont il sera à même de démontrer l’existence et le lien
avec la faute médicale.
Ce préjudice, lorsqu’il sera question d’un patient pour qui le déve-
loppement de la pathologie était inéluctable, ne sera pas lié direc-
tement à la faute médicale.
– La biopsie était-elle indiquée, préconisée uniquement en
cas de tableaux cliniques précis, d’antécédents médicaux ou
familiaux ?
– La réalisation d’une biopsie aurait-elle permis d’éviter la réali-
sation du dommage ?
De ces conclusions, il pourra être établi l’existence d’une faute et,
dans le cas nous préoccupant :
– une faute dans la technique utilisée au regard, notamment
comme précité, des données acquises de la science, des réfé-
rences notamment publications, préconisations des sociétés
savantes, toujours en tenant compte de « ce » patient précis ;
– ou bien, l’absence de faute, mais la survenue d’un « aléa ».
Toutefois, pour que la responsabilité puisse être engagée, plu-
sieurs conditions devront être cumulativement remplies.
❚ L’engagement de la responsabilité
médicale pour faute
La détermination de l’existence d’une faute suppose que puissent
être clairement précisées les « obligations » juridiques qui pesaient
sur le médecin (ou l’établissement de santé si le praticien interve-
nait en qualité de salarié dans un établissement de santé privé, ou
en qualité de praticien hospitalier pour un établissement public de
santé) : une faute peut être définie comme un manquement à un
comportement prescrit soit par un texte, soit par la volonté des
parties (contrats), sans oublier l’importance des décisions de jus-
tice qui doivent également être prises en compte.
Les obligations dites de « moyens » qui pèsent en règle générale
sur un médecin lui imposent de mettre tous les moyens « néces-
saires » au service de son art et de son patient, mais il ne peut
s’engager à atteindre « le » résultat, en l’occurrence la guérison.
Au rang de ses obligations, le praticien doit s’astreindre à suivre
les formations relevant de sa spécialité et l’évolution des données
acquises de la science comme les publications ou recommanda-
tions des sociétés savantes.
Il y aura faute médicale si le « nécessaire » n’a pas été fait à un
niveau ou à un autre.
Tout engagement de la responsabilité du praticien qui n’aurait pas
procédé à la réalisation d’une biopsie supposera donc que soit en
premier lieu déterminé ce qui aurait du être fait dans ce cas
d’espèce.
Puis, lorsque toute la lumière possible aura été faite sur les condi-
tions de cette prise en charge par le praticien, pour arriver à
l’engagement de la responsabilité médicale du médecin, il sera
encore nécessaire d’établir que cette faute précise a entraîné ce
dommage qui est soulevé par le patient ou ses ayants-droits :
cela supposera alors que le lien de causalité soit dûment établi,
ainsi que l‘existence d’un préjudice ayant résulté des faits « géné-
rateurs » , par hypothèse, dommageables.
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Les opérations d’expertise constitueront incontestablement le lieu
où les premiers jalons de la décision de justice à intervenir seront
posés.
Même si un magistrat ne saurait être « lié » par un rapport d’exper-
tise, ces opérations contradictoires permettent de conclure quant
aux conditions dans lesquelles le patient devait être pris en charge :
la présence des médecins reste indispensable à notre avis.
Dans tous les cas, le magistrat en déduira souverainement s’il
existe, ou non, une faute dans l’exécution des actes médicaux qui
lui ont été confiés par le patient, et de fixer l‘indemnisation due.
Il convient d’ajouter que dans l’hypothèse où une décision de jus-
tice aurait pris acte de la nécessité de réaliser systématiquement
ce type d’examen complémentaire dans un cas d’espèce rigou-
reusement similaire, une juridiction saisie ultérieurement dans un
contexte identique ne pourra l’ignorer ou se verra opposées les
conclusions du jugement rendu ; elle pourra même se voir opposer
toutes décisions considérées comme « faisant jusrisprudence »...
Que la biopsie ait été, ou non, réalisée n’aurait peut-être rien
changé.
L’importance de l’établissement, non seulement de l’existence
d’un préjudice mais de son lien « direct » avec les faits litigieux,
sont deux conditions indispensables avant de voir engagée la res-
ponsabilité du médecin.
Il convient en conséquence de retenir de cette brève analyse
qu’une juridiction qui aurait reçu une demande d’engagement de la
responsabilité médicale d’un médecin par un patient après la réali-
sation d’une endoscopie mais sans biopsie, ne pourrait conclure à
la condamnation au paiement de dommages et intérêts du méde-
cin sans disposer d’éléments objectifs permettant d’assurer :
– que la réalisation de cette biopsie s’imposait compte tenu des
données acquises de la science au sens générique ;
– et que cette biopsie aurait permis au patient d’échapper à la
réalisation de ce dommage, le lien de causalité étant clairement
établi.
